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C H A P I T R E 90

Loi concernant la ville de Saint-Hyacinthe
[Sanctionnée le 19 mars 1991]

ATTENDU que la ville de Saint-Hyacinthe a intérêt à ce que certains
pouvoirs lui soient accordés ;

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT:

1. La ville de Saint-Hyacinthe est autorisée à établir et à
exploiter un centre de congrès.

La ville peut assumer l'administration du centre de congrès,
confier cette administration à toute personne, société commerciale ou
corporation ou collaborer avec une telle personne, société ou
corporation qui possède ou administre un tel centre. Elle peut signer
toute entente à cette fin.

2. La ville est autorisée à accorder des subventions, pour une
période n'excédant pas 15 ans, à toute personne, société commerciale
ou corporation vouée à la poursuite des fins ci-dessus mentionnées.

Le montant annuel d'une telle subvention ne peut excéder 2,15 %
de l'augmentation de l'évaluation foncière de l'immeuble où est situé
le centre de congrès si cette augmentation est occasionnée par la
construction de ce centre.

3 . La présente loi entre en vigueur le 19 mars 1991.
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